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Les sondages se sont
~souvent trompes

Moyenne des 2 derniers sondages

UNION EUROPÉENNE De 9 à 15% des électeurs étaient encore indécis
~ Economie, immigration
et place du Royaume-Uni dans
le monde: tels sont les sujets
qui détermineront le vote
des Britanniques ce jeudi.
~ « Votez "rester" pour
une Grande-Bretagne
plus grande et meilleure »,
a déclaré hier à Bristol
un David Cameron gonflé
à bloc.
LONDRES

DE NOTRE CORRESPONDANT

A lors que le camp du « non» au
« Brexit» apparaissait avoir le
vent en poupe à la veille du réfé-

rendum qui se déroule ce jeudi 23 juin,
sur le maintien du Royaume-Uni dans
l'Union européenne, c'est l'économie,
l'immigration et la place du Royaume-
Uni dans le monde qui détermineront le
choix des 46,5 millions d'électeurs appe-
lés aux urnes.

Dans sa dernière interview de la cam-
pagne référendaire, accordée au Finan-
cial Times, le Premier ministre, David
Cameron, a insisté sur « le dividende
économique immédiat» d'un maintien
dans l'UE. Comme l'attestent les convul-
sions de la livre sterling et de la Bourse
de Londres au cours des dernières se-
maines, un « Brexit» aura un énorme
impact sur l'économie.

Interrogés la veille du jour J, la quasi-
totalité des experts ont réitéré les consé-
quences globalement très négatives
d'une sortie sur l'emploi, la croissance et

surtout le commerce. Publiée le 22 juin
par plus d'un millier de gros pontes de
l'industrie et de la finance, une lettre ou-
verte en faveur du « Remain» a alimen-
té l'optimisme des europhiles.

En revanche, la question de l'immi-

gration favorise le Brexit. Tous les argu-
ments, même les plus mensongers, sont
bons pour faire monter la fièvre popu-
liste et xénophobe qui a déferlé sur l'An-
gleterre depuis l'ouverture de la cam-
pagne en avril. A commencer par la pré-
tendue probabilité que la Thrquie puisse
rejoindre l'Union européenne dans un
avenir proche. Mais le message anti-im-
migration aux confins du racisme a
montré ses limites. Lors du dernier
grand débat télévisé à la BBC, le maire

de Londres, Sadiq Khan, favorable au
statu quo, a fait crouler la salle sous les
applaudissements en lançant à l'adresse
de ses adversaires: «Partir, ce n'est pas
leprojet peur, c'est leprojet haine. »

Par ailleurs, la révélation que le camp
du départ a accepté un don de 600.000
livres de la part d'une sympathisante de
l'extrême droite ne cesse de lui coller
aux guêtres. Les « Brexiteers» sont
d'autant plus embarrassés que le pays
est toujours sous le choc de l'assassinat
de la députée travailliste Jo Cox, perpé-
tré la semaine dernière par un militant
néonazi. «Jo a été tuée en raison de ses
convictions politiques », a insisté son
mari, Brendan Cox, dans un entretien à
la BBC visant spécifiquement le dis-
cours incendiaire anti-immigrants des
partisans de la rupture.

Troisième point de discorde: le rôle
du Royaume-Uni dans le monde. L'ode

à l'OTAN et à la relation privilégiée avec
les Etats-Unis chantée par les pro-
Brexit s'est heurtée aux avertissements
du secrétaire général de l'organisation
atlantique, Jens Stoltenberg, et du pré-
sident des Etats-Unis, Barack Obama,
sur les dangers du départ vers le grand
large. « Vous sous-estimez lamentable-
ment cepays », a répliqué l'ancien maire
de Londres, Boris Johnson, en se dra-
pant dans l'Union Jack.

Aussi, le camp du Brexit n'a pas su se
renouveler. Les eurosceptiques ont
concentré leurs efforts sur Boris John-
son, qui est apparu tendu et fatigué dans
les derniers jours de la campagne. En
revanche, le Premier ministre a su
prendre du recul en mettant sur le de-
vant de la scène de nouvelles têtes. Le
maire de Londres, Sadiq Khan, l'égérie
des tories écossais Ruth Davidson - lire
en page 4 - ou la patronne des syndicats
du TUC, Frances O'Grady, se sont dis-
tingués par leur sens de la répartie et
leur ironie. Les anciens Premiers mi-
nistres John Major et Gordon Brown
ont également été mobilisés lors de cette
ultime journée.

« Votez "rester"pour une Grande-Bre-
tagne plus grande et meilleure », a dé-
claré à Bristol un David Cameron gonflé
à bloc. Reste que faute de précédent his-
torique récent, les sondages peuvent se
révéler aléatoires. D'autant que l'his-
toire électorale du Royaume-Uni est se-
mée de favoris étranglés. A l'instar de
Winston Churchill, le héros de la résis-
tance au nazisme, qui avait été battu à la
surprise générale lors du scrutin de
1945 .•

MARC ROCHE

la reine Elizabeth Il est-elle pour le Brexit?
LONDRES

DE NOTRE CORRESPONDANT

La scène se passe lors d'un dîner or-
ganisé récemment par la reine Eli-

zabeth II auquel avaient été conviés des
membres de sa famille et quelques amis
proches. « Donnez-moi trois raisons
pour lesquelles le Royaume-Uni doit
rester dans l'Union européenne? », au-
rait demandé la souveraine à chacun
des invités. Un débat « franc» s'en était

suivi au cours duquel la monarque au-
rait exprimé des vues eurosceptiques.

A la veille du référendum, qui s'an-
nonce serré, sur le maintien du
Royaume-Uni dans l'Union euro-
péenne, cette révélation digne de foi du
biographe royal Robert Lacey a fait la
une des journaux populaires supporters
de la rupture. Ainsi le tabloïd Sun, plus
gros tirage de la presse quotidienne, af-

firme « la Reine a parlé du Brexit» en
ajoutant, « trois raisons pour demeurer
dans l'Europe? Désolé Ma 'am, nous ne
pouvons pas vous en donner une
seule ». Dans l'atmosphère tendue qui

règne à Londres en raison de l'imprévi-
sibilité du résultat, le scoop de Lacey a
fait l'effet d'une bombe. D'autant que le
biographe royal n'est pas l'un de ces ob-
servateurs du clan Windsor friands de

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 23/06/2016

Union européenne Le Soir



Parlement de la Communauté française
Le Soir
Union européenne

potins et d'informations de seconde
main. L'auteur du best-seller Royal:
Her Majesty Queen Elizabeth II connaît
la dynastie Windsor sur le bout des
doigts. «Pour bien faire ce métier, il
faut fréquenter non seulement les
membres de la famille, leur entourage,
mais la société dans laquelle ils évo-
luent », m'a confié un jour l'ancien jour-
naliste du Sunday Times. Buckingham
Palace s'est refusé à tout commentaire ...

Plutôt proche d'une droite modérée
De l'avis général, la Reine serait plu-

tôt partisane d'une droite modérée, à
l'image de celle représentée par son

Charles Michel:
« Un momentum
pour l'Europe »
Le Premier ministre Charles
Michel a plaidé mercredi
pour l'organisation, quel que
soit le résultat du référen-
dum, d'un conclave des
dirigeants européens au
cours duquel ceux-ci s'enga-
geraient à réaliser des avan-
cées concrètes dans la
construction européenne
montrant aux citoyens la
valeur ajoutée de l'UE.
« Un momentum politique se
présente pour l'Europe », a-t-il

affirmé à la Chambre devant
le comité d'avis fédéral char-
gé des questions euro-
péennes. Selon M. Michel,
ce conclave devrait décider
des mesures pour le renfor-
cement du marché intérieur,

Premier ministre, David Cameron, le
chef de file du « Remain ». Par nature,
elle préfère le consensus à la polarisa-
tion. De surcroît, la garante de l'unité
nationale ne peut que redouter l'encou-

ragement à la sécession de l'Ecosse en
cas de victoire du « out ». En revanche,
la perte de souveraineté nationale ne
peut qu'inquiéter une souveraine
constitutionnelle qui règne mais ne
gouverne pas. Et sur la question de
l'immigration, celle qui préside aux
destinées du Commonwealth ne peut
qu'approuver la promesse du camp du
départ d'encourager la venue de ressor-

pour une politique migra-
toire forte et pour une sécu-
rité interne et externe. (b)

Juncker exclut toute
nouvelle négociation
Le président de la Commis-
sion européenne, Jean-
Claude Juncker, a prévenu
mercredi qu'il n'y aurait « en

aucune sorte de nouvelle
négociation» avec Londres si
le « out» devait l'emporter
au référendum. « Dehors
c'est dehors », a-t-il lancé,
rappelant qu'un accord, dans
lequel les vingt-huit ont fait
de larges concessions, avait
été conclu avec le Premier
ministre britannique David
Cameron en février: « Il a eu
le maximum qu'il pouvait
obtenir et nous avons donné le
maximum de ce que nous
pouvions donner, donc il n'y

aura aucune renégociation, ni
sur l'accord que nous avions

conclu en février, ni en ce qui
concerne un changement de
traité. » (afp)

Pour Hollande,
c'est « l'avenir de l'UE
qui se joue»
François Hollande a averti
mercredi que « c'est plus que
l'avenir du Royaume-Uni dans
l'Union européenne, c'est
l'avenir de l'Union européenne
qui se joue» ce jeudi. Si le
référendum conduisait au
« Brexit », Paris le jugerait
« irréversible ». Pour François

Hollande, « le départ d'un
pays qui est géographique-
ment, politiquement, histori-
quement dans l'Union euro-
péenne aurait forcément des
conséquences extrêmement
graves ». (afp)

GJ sur lesoir.be
Ce jeudi, un « Iive » permettra de suivre

le référendum tout au long de la jour-
née, notamment au niveau de la partici~
pation. Ce « live » sera aussi alimenté

par notre envoyé spécial au Royaume-

Uni, Jurek Kuczkiewicz.
Dans la nuit de jeudi à vendredi, nous
relayerons les résultats au fur et à
mesure de leur arrivée.

Durant la journée de vendredi, diffé-
rentes réactions, les analyses et repor-

tages de notre envoyé spécial et de
notre correspondant à Londres, Marc
Roche, ainsi que des débats permet-
tront de décoder le verdict et d'envisa-
ger la suite des événements.

23/06/2016

tissants de la «grande famille d'outre-
mer».

Lors du scrutin sur l'indépendance
écossaise, en 2014, la Reine avait de-
mandé à ses sujets calédoniens «de
bien voter », ce qu'ils avaient fait en plé-
biscitant le «non» à l'indépendance.
Ceux qui s'attendaient à pareille inter-
vention sur le Brexit auront été déçus, à
l'exception de cette prétendue question
posée en privé. A cause des clivages et
des fractures à l'intérieur de toutes les
familles politiques, la souveraine s'est
murée dans un silence qui vaut tous les
discours du Trône. _

M.R.

Les bookmakers
ne doutent pas de
la victoire du « in »
Les sondages sont ultra
serrés mais les bookmakers
n'hésitent pas à parier réso-
lument sur une victoire du
« in », un maintien du

Royaume-Uni dans l'Union
européenne. Les principales
maisons de paris, Ladbrokes,
Coral, Paddy Power ou Bet-
fair, donnaient mercredi au
« Remain » 76% de chances
de l'emporter contre environ
24% pour le « Leave ».
Alors, qui croire? Les ré-
cents scrutins incitent à faire
confiance aux bookmakers.
Ils avaient visé juste pour le
référendum écossais en
2014 et ils se sont beaucoup
moins trompés que les son-
dages de 2015 pour les élec-
tions législatives. (afp)
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Un pays divisé, un suspense entier
C'est un pays divisé qui se rend aujourd'hui aux urnes.
46,S millions de Britanniques vont se prononcer
pour le « in » ou pour le « out ».
Les deux camps ont leurs ténors politiques
et leurs vedettes. Jusqu'à la dernière limite, ils ont
répété leurs arguments sur l'immigration, l'économie
et la souveraineté.

Ils sont •••

pro-Brexit
Nigel Farage
Leader de l'Ukip
(parti europhobe)

Boris Johnson
Ancien maire
de Londres

Michael Gove
Ministre de la
Justice

Roger Daltrey
Chanteur
de Pink Floyd

John Cleese
Membre
des Monty Python

Joan Collins
Actrice

Mick Jagger
Membre
des Rolling Stones

Michael Caine
Acteur

Le sentiment europhile
• Plus de 62,5 %

• 52,5 à 62,5 %

• 47,5 à 52,5 %

• 37.5 à 47,5 %
Moins de 37,5 %

La Grande-Bretagne
au sein de l'Union

12,8
Pourcentage de population
dansl'UE

Membre de l'UE depuis 1973

Nombre de sièges 51
au Parlement européen

Membre de l'Eurozone Non

Espace Schengen Non
Nombre de présidences .:: 5
du Conseil de l'UE ~-

Prochaine en 2017

Contribution en 2014 •
au budget de l'UE •
en milliards de livres par an

York e
IRLANDE DU NORD

(données non disponibles)

SheHield

ANGLETERRE

Principaux partenaires commerciaux du Royaume-Uni
Top 20 des pays importateurs et exporteurs de produits en 2015, en milliards d'euros

Allemagne

Membre de l'UE Hors UE

1.'1 Variations entre 2008 et 2015

e~S D'",-.1, 58,6 1. Etats-Unis.0"1f 39;l! Allemagne
~

t:t-<P
Pays-Bas

France 3'1,1

Belgique 2§,5

Italie 020,5
Espagne [)]8,1
Norvège D16,8 \]

Irlande G16,2-'

canada~

~~i~:UU~
Japonc
Suède 430 2

Hong ~~~: ~ milliar~s €
Rep.tchèque 81%
Corée du Sud - des importations

28,7 Suisse

23,4 1.0 Chine

23 France

2;4 Pays-Bas

1;6 Irlande
15 Belgique
11, Espagne
10,9-..llo Italie

~ EAU
c Hong Kong

~

Arabie saoudite
cg Corée du Sud

Suède
- Japon
""" Singapour
-Inde
0:::1 Canada
-- Australie

316,5
milliards€

86%
des exportations

12.000
emplois

pourraient être perdus
en Belgique en cas de Brexit.

Le Royaume-Uni

est le 4- partenaire
économique de la Belgique,

Le PIB belge
reculerait de 0.5 %

Une relation longtemps ambiguë avec l'Europe
or'

1946
Winston Churchill
( Nous devons
construire une sorte
d'États-Unis
d'Europe »

Le président de Gaulle
refuse l'adhésion
du Royaume-Uni à la CEE,
la Communauté
économique européenne

1967
Second
veto
français

1973
Adhésion à la CEE
sous le mandat
d'Edward Heath
(conservateur)

1975
Référendum
sur l'appartenance
à la CEE. " Rester"
l'emporte à 67 %

1984 1993 23juin 2016
Le Premier ministre
Margaret Thatcher
(cons,) obtient un rabais
sur la contribution
au budget de la CEE

Le Premier ministre
John Major (cons,)
met sa démission en jeu
pour faire ratifier le traité
de Maastricht établissant l'UE

DOSSIER: Camille Pagella (sU - Sources: Trésor britannique, Europa.eu, ONS, UE, Churchill Society, WhatUKThinks, HMRC Overseas Trade Statislics - LE SOIR INFOGRAPHIE et AFP 23.06.16
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Paul De Grauwe « A-t-on besoin d'un pays qui veu
ut déconstruire l'Union européenne? »

nm!m
Pour que l'Union européenne puisse

aller de l'avant, un Brexit est sans
doute souhaitable. Telle est l'analyse de
Paul De Grauwe, professeur à la London
school of economics, professeur émérite
à la KUL et chroniqueur au Soir.

L'Union européenne a-t-elle intérêt à
ce que la Grande-Bretagne reste en son
sein ou le Brexit est-il souhaitable?
J'ai mes doutes à ce sujet. Si la Grande-
Bretagne reste dans l'Union euro-
péenne, elle va poursuivre sa stratégie
qui consiste à bloquer chaque entre-
prise d'intégration. Voire même de ten-
ter de déconstruire l'Union. Car elle re-
jette le modèle en vigueur actuellement
en son sein, à savoir des décisions
prises à la majorité des Etats membres.
Et cela, la Grande-Bretagne ne l'a ja-
mais accepté. C'est un problème. Ils
veulent un retour à un modèle inter-
gouvernemental dans lequel chaque
pays a un droit de veto. Ce n'est pas une
bonne chose pour l'Union européenne.
La Grande-Bretagne n'est pas le seul
pays à souhaiter cela. Mais c'est lepays
le plus important d'entre cux.
Je pose donc la question: a-t-on besoin
d'un pays qui veut déconstruire
l'Union?
Certains avancent le risque écono-
mique d'un tel Brexit mais, pour vous, il
faut avant tout poser le problème sur
le plan politique?
Tout à fait. Même si je reconnais évi-
demment que sur le plan économique,
le Brexit ne serait pas une bonne chose
pour nous comme pour les Britan-
niques. Si j'étais Britannique, je vote-
rais d'ailleurs pour le maintien dans
l'UE. C'est dans leur inté1·êt. Ils tirent
davantage de bénifices de leur appar-
tenance que cela ne leur coûte. Mais si
je me place dans une perspective poli-
tique, de poursuite de l'intégration eu-
ropéenne, alors je me dis qu'il vaut
sans doute mieux lefaire avec les par-
tenaires qui veulent aller dans cette di-
rection, et pas avec ceux qui ont l'inten-
tion de tout bloquer.

Le Brexit, s'il se produit, pourrait servir
d'électrochoc à une Union en panne?
Oui, mais ilfaudra prendre une initia-
tive. Et d'autres pays pourraient déci-

der de se dégager de cette Union. Et je
dis: qu'ils le fassent! On ne va pas
faire une Union avec les pays qui sont
là à contrecoeur. Les vingt-huit, ce n'est
pas sacro-saint. On est sans doute trop
nombreux. On est actuellement dans
une dynamique qui conduira sans

doute à terme à une désintégration. Je
pense donc qu'il faut aller de l'avant.
Avec en tête l'objectif de produire da-
vantage de bien-être. Car l'Union euro-
péenne a réagi de manière catastro-
phique à la crise financière. Il faut
changer cela aussi. Un Brexit secoue-
rait l'arbre européen. Et en ferait tom-
ber certaines pommes pourries, si j'ose
dire.
Parmi les arguments des pro-Brexit,
outre-Manche, il y a l'idée que l'Union
européenne actuelle est anti-démocra-
tique. C'est aussi cela qu'il faut chan-

ger?
Il y a beaucoup d'hypocrisie chez les te-
nants de cet argument, qui se situent
notamment au sein du parti Ukip
(parti britannique europhobe, NDLR).
Mais ils devraient d'abord balayer de-
vant leur porte, car leur démocratie
n'est pas paifaite. Le parti Ukip,
d'ailleurs, n'a qu'un député au parle-
ment britannique, alors qu'il a récolté
12 % des voix. Il y a une sorte de mythe
qui prévaut outre-Manche selon lequel
c'est la Commission européenne, com-
posée de bureaucrates sans légitimité
démocratique, qui prend toutes les dé-
cisions. Mais dans les faits, elles sont
prises par le Conseil des chifs d'Etat et
de gouvernement et par le Parlement
européen, qui sont des instances issues
d'élections démocratiques. C'est donc
faux. Ceci dit, il Y a des failles. Je ne
prétends pas que le modèle actuel ne
doit pas être en partie changé. Mais la
caricature qui en est faite est déplacée.

Quelle relation pourrait établir l'Union
européenne avec une Grande-Bretagne
qui vient de la quitter?
Il faut être très clair: soit les Britan-
niques restent dedans et ils doivent ac-
cepter toutes les règles d'un marché
commun, y compris la libre circulation

des travailleurs. Soit ils sortent et il
faut établir une nouvelle relation. Cer-

tains pays de l'Union, comme l'Alle-
magne, sont pour une attitude assez
flexible vis-à-vis de la Grande-Bre-
tagne parce qu'ils y exportent beau-
coup. D'autres, comme la France, n'ont
pas ces mêmes intéTêts commerciaux et
devraient prendre une position
plus ferme. Je penche aussi
pour cette deuxième atti-
tude: s'ils sortent, les Bri-
tanniques ne doivent
plus avoir accès au mar-
ché unique de la même
manière.
Si le Brexit provoque un
effet domino et la sortie
d'autres pays, quel modèle entre-
voyez-vous pour l'Europe?
Ilfaut peut-être retourner à une Union
plus restreinte. Je ne vois pas de pro-
blème à ce qu'une dizaine ou une quin-
zaine de pays restent au final, mais il
faut que parmi eux figurent la France,
l'Allemagne et le Benelux. Mais je le ré-
pète: il faudra aussi prendre sans at-
tendre des initiatives pour rendre cela
attrayant. _

Propos recueillis par
CORENTIN DI PRIMA

Paul
De Grauwe
Economiste belge né en 1946, il
est professeur à la London
school of economics et profes-
seur émérite à la Katholieke
universiteit Leuven. Enmatière
politique, il a siégé comme séna-
teur, membre du parti libéral
flamand Open VLD.
Diplômé en sciences écono-
miques de la KUL, il est aussi
titulaire d'un doctorat en écono-
mie de la JohnsHopkins univer-
sity, aux Etats-Unis, et est doc-
teur honoris causa de l'Universi-
té de Saint-Gall, en Suisse. Il fut
économiste au Fondsmonétaire
international de 1973 à 1974. Il
publie régulièrement dans nos
colonnes une chronique intitulée
« #tour d'ivoire ».
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Daniel Cohn-Bendit «Quel que soit le verdict, l/Eur
rope va devoir se redéfinir»

ENTRETIEN _

Daniel Cohn-Bendit a siégé au Parle-
ment européen de 1994 à 2014, sous

la bannière des Verts. Depuis, il a retrouvé
sa liberté de parole.

Vaut-il mieux que la Grande-Bretagne
reste dans l'Union, avec les dispenses et
exemptions aux règles communautaires
obtenues en février, ou qu'elle quitte un

navire dont elle n'arrive décidément
pas à accepter les règles du jeu
communes?
Entre les deux, mon cœur ba-
lance. D'un côté, il y a un argu-
ment, qui est vrai, qui est que
l'Angleterre veut un marché

unique et rien de plus, et qu'elle est
dès lors un frein à un ordre poli-

tique allant plus loin dans la fédérali-
sation. Et dans ce contexte, l'accord sur
les concessions arrachées par Cameron
en février - qui n'a pas été débattu au
Parlement européen! - est catastro-
phique. Cet accord n'a servi que le seul
Cameron, afin qu'il puisse dire: «Je
suis capable de négocier », «Je suis ca-

pable de freiner l'adhésion de la
Grande-Bretagne à l'Union euro-
péenne ». Cet accord affaiblit l'Europe.
De l'autre côté, il est vrai aussi de dire
que si l'Angleterre sort, cela relancera le
débat dans d'autres pays, qui diront:
«Nous aussi, ilfaut qu'on sorte ». Cela
affaiblira donc l'Europe au moment où
celle-ci a énormément de difficultés à
se projeter dans l'avenir et à se redifi-
nir par rapport aux difis d'aujour-
d'hui. Ces deux arguments sont va-
lables. Personnellement, j'espère quand
même un peu plus que lesAnglais déci-
deront de rester, mais j'affirme que, de
toute façon, qu'ils restent ou ne restent
pas, il faut relancer la machine euro-
péenne. Il faut une renaissance. Dans
cette redifinition de l'Europe, je plaide
pOUl' que l'onfasse une différence entre
les Européens dans l'espace du marché
unique et les Européens qui veulent al-
ler plus loin vers une Europe fédérale,
et qu'à lafin, on ait deux cercles: une
Europe fédérale qui aura la volonté de

difinir sa souveraineté par rapport à
la mondialisation et une Europe éco-

nomique qui, elle, garantira le marché
unique. Lafameuse phrase de Prodi est
plus que jamais vraie: l'Europe, c'est
comme quand on est à vélo, si on s'ar-
rête on tombe.
Même si Londres reste dans l'Union,
on ne pourra donc pas faire comme s'il
ne s'était rien passé, c'est ça ?
Exactement. [lfaut vider l'abcès. On ne
peut pas continuer comme ça.

Le débat sur le Brexit n'a-t-il pas eu au
moins la vertu de rappeler aux Britan-
niques ce que l'Europe leur apportait?
Personnellement, je suis plutôt peiné,
et même choqué, par l'irrationalité du
débat. Le débat, c'est: « l'économique»
contre «l'immigration »... Ceux qui
sont pour l'Europe n'ont pas de tripes
pour l'Europe, c'est ça le problème! Par
ailleurs, on marche sur la tête. Ceux
qui sont favorables au Brexit disent:
«Si on sort de l'Europe, on va fermer
nos frontières »... Mais les frontières
sont fermées; les rifugiés, ils sont arrê-
tés en France, à Calais! Leur pro-
blème, ce sont les ouvriers polonais.
Mais c'est un autre débat. Par ailleurs,
tout le monde s'accorde à dire que si
tous les Polonais se taillaient de
Londres et des autres grandes villes, ces
villes connaîtraient d'énormes pro-

blèmes defonctionnement. Cette irra-
tionalité a été bloquée par une mar-
tyre, Jo Cox: une partie des conserva-
teurs qui étaient pour le Brexit ont été
choqués et sont revenus en arrière.
Peut-être que cette campagne aura
une vertu, sera une cure contre ces
mensonges sur l'Europe - même s'il y
a des tas de choses à critiquer. L'An-
gleterre a montré à quel point l'émo-
tion manipulatrice peut jouer un sale
rôle à des sociétés.
Qu'est-ce qui pourrait se passer si les
Britanniques décidaient finalement de
quitter l'Europe?
Boris Johnson deviendrait Premier
ministre et commencerait à négocier

le départ. Mais au bout de deux ans,
il pourrait revenir à Westminster et
demander solennellement qu'on retire
la demande de sortie, parce qu'on n'y
arrive pas ... Car sortir de l'Europe,
c'est aussi difficile que démanteler
une centrale nucléaire. _

Propos recueillis par

WILIAM BOURTON

«Je plaide pour
que l'onfasse une
diJférence entre
les Européens
dans l'espace du
marché unique
et les Européens
qui veulent aller
plus loin vers une
Europefédérale»
Daniel
Cohn-Bendit
Ancien leader et porte-parole de
la révolte étudiante de mai 68,
journaliste puis homme poli-
tique, Daniel Cohn-Bendit est né
en France en 1945, de parents
allemands antinazis. Il possède
la double nationalité, française
et allemande, mais c'est d'abord
un Européen convaincu. Il est
devenu membre du Parlement
européen en 1994, élu sur la liste
des Verts, deux fois en Alle-
magne, deux fois en France. Il a
quitté cette assemblée en avril
2014 mais il continue à défendre
avec force, notamment dans ses
chroniques matinales sur la
radio française Europe 1, son
idéal européen.
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Jacques Attali« L'Europe n'existe que quand elle
avance, elle n'est pas réversible»

Jacques Attali estime que la sortie de
la Grande-Bretagne de l'Union euro-
péenne serait « catastrophique ». Il

nous explique pourquoi.

Le Brexit, une « catastrophe» ?
Ce serait surtout une catastrophe pour la
Grande-Bretagne. Parce que je pense que
les conséquences de désordre, de chaos
dans la vie politique, de difficultés à
mettre en œuvre une sortie de l'Union eu-
ropéenne pourraient entraîner la démis-
sion du gouvernement de David Cameron
et des élections. Il faudra aussi mettre en
œuvre l'article 50 du traité de Lisbonne
qui revient à dire que si on n'arrive pas
au bout de négociations de deux ans, ils
seront automatiquement dehors. Ce qui
va leur faire perdre énormément, tantfi-
nancièrement qu'administrativement et
légalement parlant. Ils vont devoir mettre
en place toute une série de législations et
accords internationaux. Tout cela sans
oublier qu'une sortie de l'UE peut entraî-
ner la résurgence de l'indépendantisme
écossais.

Et pour nous Européens?
Ce serait très ennuyeux parce qu'on per-
drait là une partie de notre poids, en par-
ticulier au niveau de la difense et de la sé-
curité. On y perdrait également en ma-
tière de vitalité financière et économique.
Mais ce serait surtout pour la Grande-
Bretagne que ce serait un problème. Cese-
rait une perte de poids au moment où
l'importance de la dijénse est très grande.
Nous avons tout intérêt à garder la
Grande-Bretagne avec nous.

Cameron a-t-il joué avec le feu en accep-
tant d'organiser ce référendum?
Bien sûr. Il peut difficilement dire que le
Brexit est une catastrophe puisque lepro-

blème ne seposerait pas sans lui. Les par-
tisans du Brexit ont beau jeu de dire que
M. Cameron ne peut pas prétendre que ce
serait catastrophique puisque c'est lui qui
a décidé de poser la question aux Britan-
niques ...

Pourquoi l'a-t-il fait, pour contenter une
partie de son parti?
Oui, il a cru que c'étaitfacile. Comme tou-
jours, ceux qui posent des questions par
riférendum sont convaincus que c'estfa-
cile.

Une sortie coûterait cher à la France?

Non, les plus grandes victimes d'un
Brexit seront les Pays-Bas et l'Allemagne,
les plus importants partenaires commer-
ciaux. Pour la France beaucoup moins,
pour la Belgique un peu.

Quand on voit un Etat membre jouer avec
son adhésion à l'UE, est-ce le signe que
quelque chose ne tourne pas rond? L'Eu-
rope a-t-elle besoin d'un renouveau?
Elle a besoin de continuer. L'Europe
n'existe que quand elle avance. La grande
conséquence catastrophique du Brexit se-
rait de donner le sentiment que l'Europe
est réversible. C'est très embêtant, parce
que ça donne l'impression qu'aufond, on
pourrait ne pas continuer à avancer de la
même façon que ce qu'on a fait jusqu'à
présent. Tout est possible, les Hollandais,
les Italiens, les Danois ou autres pour-
raient aussi commencer à réclamer des
riférendums, ce qui provoquerait une si-
tuation de fragilité. Brexit ou pas, il est
très important de redonner un projet à
vingt ans pour l'Europe. Et, pour moi,
c'est l'Europe de la sécurité et de la dé-
ftnse.
On ne pourra pas faire comme s'il ne
s'était rien passé, même si les Britan-
niques votent pour le maintien ...

De toutefaçon, l'Europe est très incertaine
en permanence. C'est comme la nature
humaine. Regardez ce qu'il se passe dans
tous les pays du monde, ce n'est guère
mieux en termes de stabilité. L'Europe
n'est pas plus instable que lespays qui la
composent ou qui n'en sont pas membres.

Elle est à l'image des pays qui la com-
posent?
Toutàfait.

Une Europe de la défense, vous y croyez
vraiment?
J'y crois d'autant plus que les Etats-Unis
ne sont plus là aujourd'hui pour dijéndre
les Européens. Et que nous avons de vrais
besoins de dijénse, en particulier des
frontières à l'égard de ce qui se passe en
matière de terrorisme et de migrations de
toutes natures. Nous avons besoin de ce
que Frontex soit vingt fois plus grande
qu'elle n'est aujourd'hui. Nous avons be-
soin de mettre en commun nos moyens de
difense, surtout parce qu'on va deplus en
plus prendre conscience que les Améri-
cains ne protègent ni le Moyen-Orient ni
la Méditerranée ni nos frontières à nous.

Une Europe de la sécurité et de la dijénse,
qui inclura lefinancement des hotspots,
de Frontex et de la dijénse proprement
dite s'imposera.
Avec des douaniers européens?
Bien entendu.

Si le résultat du référendum est
très serré, le gouvernement
britannique pourrait-il ne pas
en tenir compte?
Oui et legouvernement pour-
rait décider de démissionner
pour laisser la place à des gens
qui sont favorables pour faire
les choses. Mais comme il n'y a pas
de majorité pour le Brexit au parle-
ment, on irait vers des élections. Mon
sentiment, c'est que, même si le vote est
négatif, la route vers la sortie de la
Grande-Bretagne est semée d'embûches.
Et ça coûtera beaucoup plus cher que pré-
vu. C'est pour ça que les peuples sont en
colère, parce qu'ils ont l'impression que
cela ne sert à rien de voter. Il y a des
choses plus difficiles à difaire qu'àfaire,
c'est comme l'unité de la Belgique. Ça ne
se difait pas sur un coin de table. _

Propos recueillis par

PHILIPPE DE BOECK

Jacques
Attali
Economiste, professeur et écri-
vain, Jacques Attali a également
été le conseiller spécial du pré-
sident François Mitterrand de
1981 à 1991. Premier président de
la Banque européenne pour la
reconstruction et le développe-
ment (Berd) après la Chute du
Mur de Berlin, il est aujourd'hui
avec sa société Plan Net Finance,
engagé dans la croisade de la
microfinance. Dans son livre
« Une brève histoire de l'avenir »,
il annonçait, dans la foulée du 11
septembre 2001, le déclin de
l'empire américain, la toute-
puissance de l'empire du marché,
et prédisait qu'après la violence
de l'argent, viendrait celle des
armes. Il est l'auteur de plus de
SO livres, traduits dans plus de
20 langues et diffusés à plus de
six millions d'exemplaires.
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Etienne Davignon : « Brexit ou pas,
le statu quo est intolérable»

Pour Etienne Davignon, que la
Grande- Bretagne reste ou pas au

sein de l'Union, un choc énorme s'est
de toute façon produit. Pourra-t-on en
tirer les leçons? L'homme le pense sin-
cèrement. «On n'a pas le choix », dit-
il... «Je ne suis pas pessimiste de na-
ture mais il ne faut pas être stupide
non plus: un choc s'est produit. Il va
falloir que les Etats membres se pro-
noncent sur leur volonté de relancer le
processus de construction européenne.
Dans ce contexte, la reconstitution de
l'axe franco-allemand est une nécessi-
té. »

Evacuons la question qui fâche:
Brexit ou pas?
Les Anglais vont rester, tenus par la
peur des changements et des consé-
quences économiques ...

La raison finirait donc par l'empor-
ter ...
Oui, mais quoi qu'il an'ive, la cam-
pagne aura été épouvantable. Cette
campagne du Brexit n'a pas été une
campagne pour l'Europe. Le seul
constat que David Camemn a fait
sur l'Europe, c'est celui de dire et re-
dire que la G1-ande-Bretagne n'aurait
plus à se coltiner autant d'obliga-
tions qu'avant. VOusparlez d'un pro-
jet ...

Les Anglais resteront donc, à vous
entendre, un pied en dehors et un
pied en dedans ...
Exactement. Et c'est loin d'être une
perspective alléchante. S'ils sortent,
on va en déduire qu'ils ont voté contre
l'Eumpe, sans avoir jamais abordé
les perspectives que le projet européen
peut offrir, sans jamais avoir analysé
la valeur ajoutée, réelle, que l'Eumpe
recèle... C'est pour cela que c'est épou-
vantable. La campagne a été pure-
ment sentimentale, et jouer sur les
sentiments fait toujours ressortir les
plus bas instincts humains, notam-
ment sur la question des nifugiés, qui
aura été centrale dans les débats.
Est-ce vraiment propre à la Grande-
Bretagne ... ?
Non, bien sûr, mais on est face à un
paradoxe extraordinaire avec ce rejet
de l'Europe. Sur les questions qui in-
téressent le plus les gens, sur le cli-
mat, sur la croissance, sur la justice
sociale, sur la sécurité sociale, il faut
se rendre à l'évidence: les Etats ne

peuvent les résoudre seuls. Et les ci-
toyens en sont d'autant plus convain-
cus que, sur ces questions, au niveau
national et international, ils ne
votent plus - ou de moins en moins -

pour les partis tradition-
ne~. On l'a vu récem-
ment en Italie, mais on
l'a aussi vu en Grèce, en
Espagne, en Autriche, en
Finlande, en Suède ... On
est,je crois,face à une so-
ciété pmfondément déso-
rientée, où l'hostilité à
l'égard de ceux qui sont
au pouvoir ne profite pas
à ceux qui ne sont pas au
pouvoir, mais à ceux qui
apparaissent comme dis-
tincts de tout ce qui s'est
passé auparavant. Pour-
tant, les problèmes aux-
quels on fait face - la sé-
curité, la cmissance, etc.
- ne peuvent plus se ré-

soudre au seul niveau national.
Est-ce que le cas britannique cristal-
lise les maux européens, et une
forme de ce que certains n'hésitent
pas à appeler un déficit démocra-
tique?
On ne peut pas parler de dificit dé-
mocratique. Il s'agit davantage de dé-
fiance à l'égard de ceux qui dé-
tiennent le pouvoir, ou l'establish-
ment. Il s'agit de l'expression d'une
forme d'insatiifaction, qui se mani-
ftste également aux Etats-Unis dans
le cadre de la campagne pour la pré-
sidentielle. C'est le fait d'une société
désorientée, confrontée aux peurs du

court terme, où le manque de perspec-
tives au niveau national et même in-
ternational est patent. Il faudrait
évidemment prendre en compte le re-
jet de l'Europe si c'était cela dont il
était question, mais ce r~et n'est que
l'accessoire de cette forme de difiance
vis-à-vis de l'establishment. Rien de
plus.

Comment expliquer que David Came-
ron ait engagé son pays sur la voie du
référendum alors que les perspec-
tives en cas de Brexit, notamment
économiques, sont très sombres ... ?
Je crois que c'est encore plus horrible
que cela ... Mais avant de répondre à
cette question, il faut se souvenir, et
c'est scandaleux, que Camemn, sur la

base de sondages avant les élections
législatives, pensait qu'il n'aurait pas
de majorité absolue et qu'il lui fau-
drait donc s'allier avec deux partis,
dont aucun ne voulait entendre par-
ler du niférendum. Cameron voulait
un riférendum mais il voulait sur-
tout un gouvernement, de sorte que le
riférendum a été reporté aux ca-
lendes grecques. Ce qui ne devait pas
arriver arriva: la majorité absolue.
Cameron devenait ainsi le complice
de cette astuce subalterne scanda-
leuse. Si vous assumez les responsabi-
lités du pouvoil; comment justifier
que l'opinion publique puisse avoir
du respect pour le pouvoir ... Came-
ron a voulu unifier son parti mais il
a surtout réussi à diviser profondé-
ment la Grande-Bretagne. A la clé, il
y a une grande perte de crédibilité à
l'égard du pouvoir politique, alors
qu'on n'en aura jamais eu autant be-
soin avec les problèmes sociétaux
auxquels onfaitface.

L'idée vit, dans les coulisses, que
l'Europe serait peut-être plus facile à
construire ou développer sans la
Grande-Bretagne, même si d'autres
pays se montrent tout aussi « exi-
geants »...
Cette question se posera, n'en doutez
pas un instant. Certes, l'accord avec
la Grande-Bretagne, si elle reste au
sein de l'Union, va être compliqué à
mettre en œuvre, mais laissons de cô-
té ces aspects techniques. Que va dire
la Grande-Bretagne vendredi: «j'ai
obtenu deux choses. Un, en ce qui me
concerne, on n'avance plus et deux,
par rapport à ce qui existe, je suis
exonérée d'une partie de mes obliga-
tions.» Pourquoi d'autres pays ne
manifesteraient-ils pas les mêmes
doutes? La questionfondamentale,je
le répète, c'est «où va-t-on et avec
qui? »

On vous la pose ...
Je ne le sais pas, mais même si la
Grande-Bretagne reste, après cette

campagne entachée d'ilTesponsabili-
té et d'exagérations en tous genres,
l'échec politique ne sera peut-être pas
visible mais l'ambiguïté demeurera.
Imaginez que les pays moins déve-
loppés qui restent au sein de l'Eumpe
pour des raisonsfinancières, s'il n'y a
pas de projet commun, ne porteront
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pas de projet pour davantage de soli-
darité. Et les gens vont dire: pour-
quoi arroser les Slovaques ou les Po-
lonais s'ils ne veulent plus avancer
avec nous? La solidarité implique
que l'on soit solidaire par rapport à
la réalisation de quelque chose mais
l'Union européenne n'est pas la socié-
té de Saint Vincent de Paul.
Comment la relancer?
Aucun Etat ne peut faire les choses
tout seul. Lorsque la souveraineté est
partagée, on n'est pas dans la domi-
nation d'un Etat par rapport à un
autre. Il faut avoir le courage de dire
que ceux qui ne sont pas intéressés

par ceprojet doivent partir. Ilfaudra
avoir le courage de se compter. Je
crois qu'on n'a pas le choix. Il faut
avancer. Faire une analyse statique
des positions des membres de l'Union
européenne. Et dire qu'il ne se passe-
ra rien, c'est supposer que la situa-
tion dans laquelle on est - le statu
quo - est tolérable. Mais le statu quo
n'est pas tolérable. _

Propos recueillis par
FRANÇOIS MATHIEU

Un « sage))
de l'Europe

Diplomate au début de sa
carrière, Etienne Davignon
(83 ans) a été l'un des plus
proches collaborateurs de
Paul-Henri Spaak, l'un des
« pères fondateurs)} de
l'Europe, et 20 ans plus tard
commissaire européen dans
l'équipe de Jacques Delors.
Passé ensuite à la Générale
de Belgique et au groupe
Suez (aujourd'hui Engie),
« Stevie )} est à son tour
devenu un « sage)} de l'Eu-
rope.

23/06/2016
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